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2/29 avis du Conseil d‟État/advies Raad van State 58.861/2/VR 

Le 26 janvier 2016, le Conseil d‟État, section de législation, a été invité par la 

Ministre des Affaires sociales à communiquer un avis, dans un délai de trente jours prorogé à 

quarante-cinq jours 
(*)

, sur un projet d‟arrêté royal „modifiant la loi relative à l‟exercice des 

professions des soins de santé, coordonnée le 10 mai 2015, en vue de transposer la 

Directive 2013/55/UE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 modifiant la 

directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles et le 

règlement (UE) n° 1024/2012 concernant la coopération administrative par l‟intermédiaire du 

système d‟information du marché intérieur („règlement IMI‟)‟. 

Le projet a été examiné par la deuxième chambre le 24 février 2016. La chambre 

était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Luc DETROUX et 

Wanda VOGEL, conseillers d‟État, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assesseur, et 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, greffier. 

Le rapport a été présenté par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de section, 

et Pauline LAGASSE, auditeur adjoint. 

Le projet a été examiné par les chambres réunies le 8 mars 2016 ; l‟examen a porté 

sur la compétence de l‟auteur du projet. Les chambres réunies étaient composées de Jo BAERT, 

président de chambre, président, Pierre VANDERNOOT, président de chambre, Jan SMETS, 

Jeroen VAN NIEUWENHOVE, Luc DETROUX et Wanda VOGEL, conseillers d‟État, 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE et Greet VERBERCKMOES, greffiers. 

Les rapports ont été présentés par Xavier DELGRANGE, premier auditeur chef de 

section, Tim CORTHAUT, auditeur, et Pauline LAGASSE, auditeur adjoint. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Pierre VANDERNOOT. 

L‟avis, dont le texte suit, a été donné le 11 mars 2016. 

 

 

 

 

--------------------------------------- 

(*) 
Cette prorogation résulte de l‟article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 2, des lois coordonnées sur le Conseil d‟État, qui dispose 

que le délai de trente jours est prorogé à quarante-cinq jours
 
dans le cas où l‟avis est donné par les chambres réunies 

en application de l‟article 85bis. 
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Op 26 januari 2016 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de Minister 

van Sociale Zaken verzocht binnen een termijn van dertig dagen verlengd wordt tot 

vijfenveertig dagen 
(*)

 een advies te verstrekken over een ontwerp van koninklijk besluit „tot 

wijziging van de wet betreffende de uitoefening van de gezondheidszorgberoepen, gecoördineerd 

op 10 mei 2015, teneinde de richtlijn 2013/55/EG van het Europees Parlement en de Raad van 

20 november 2013 tot wijziging van Richtlijn 2005/36/EG betreffende de erkenning van 

beroepskwalificaties en Verordening (EU) nr. 1024/2012 betreffende de administratieve 

samenwerking via het Informatiesysteem interne markt („de IMI-verordening‟) om te zetten‟. 

Het ontwerp is door de tweede kamer onderzocht op 24 februari 2016. De kamer 

was samengesteld uit Pierre VANDERNOOT, kamervoorzitter, Luc DETROUX en Wanda VOGEL, 

staatsraden, Sébastien VAN DROOGHENBROECK, assessor, en Anne-Catherine VAN GEERSDAELE, 

griffier. 

Het verslag is uitgebracht door Xavier DELGRANGE, eerste auditeur-

afdelingshoofd, en Pauline LAGASSE, adjunct-auditeur. 

Het ontwerp is op 8 maart 2016 onderzocht door de verenigde kamers; dat 

onderzoek had betrekking op de bevoegdheid van de steller van het ontwerp. De 

verenigde kamers was samengesteld uit Jo BAERT, kamervoorzitter, voorzitter, 

Pierre VANDERNOOT, kamervoorzitter, Jan SMETS, Jeroen VAN NIEUWENHOVE, Luc DETROUX en 

Wanda VOGEL, staatsraden, en Anne-Catherine VAN GEERSDAELE en Greet VERBERCKMOES, 

griffiers. 

De verslagen zijn uitgebracht door Xavier DELGRANGE, eerste auditeur-

afdelingshoofd, Tim CORTHAUT, auditeur, en Pauline LAGASSE, adjunct-auditeur. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Pierre VANDERNOOT. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 11 maart 2016. 

 

 

 

 

------------------------------------- 

(*) 
Deze verlenging vloeit voort uit artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd 

op 12 januari 1973, waarin wordt bepaald dat de termijn van dertig dagen verlengd wordt tot vijfenveertig dagen in 

het geval waarin het advies gegeven wordt door de verenigde kamers met toepassing van artikel 85bis. 
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 Comme la demande d‟avis est introduite sur la base de l‟article 84, § 1
er

, alinéa 1
er

, 

2°, des lois coordonnées sur le Conseil d‟État, la section de législation limite son examen au 

fondement juridique du projet, à la compétence de l‟auteur de l‟acte ainsi qu‟à l‟accomplissement 

des formalités préalables, conformément à l‟article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

 Sur ces trois points, le projet appelle les observations suivantes. 

PORTÉE DU PROJET 

 Le projet modifie la loi coordonnée du 10 mai 2015 „relative à l‟exercice des 

professions des soins de santé‟ en vue d‟assurer la transposition, dans les limites des compétences 

dévolues à l‟autorité fédérale et relevant du Ministre de la Santé publique, de la 

directive 2013/55/UE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 „modifiant la 

directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles et le 

règlement (UE) n° 1024/2012 concernant la coopération administrative par l‟intermédiaire du 

système d‟information du marché intérieur (« règlement IMI »)‟. 

 Parallèlement, deux projets d‟arrêtés ministériels sont également soumis à la 

section de législation par la Ministre de la Santé publique. Il s‟agit du : 

 - projet d‟arrêté ministériel „modifiant les arrêtés ministériels du 31 janvier 2008 et 

du 28 février 2008 fixant la liste des titres de formation de médecin, médecin généraliste, 

médecin spécialiste, dentiste, dentiste spécialiste, sage-femme, pharmacien et infirmier 

responsable des soins généraux délivrés par les États membres de l‟Union européenne‟, sur lequel 

l‟avis 58.662/2/VR est donné ce jour ; 

 - projet d‟arrêté ministériel „modifiant l‟arrêté ministériel du 23 avril 2014 fixant 

les critères généraux d‟agrément des médecins spécialistes, des maîtres de stage et des services de 

stage‟, sur lequel l‟avis 58.863/2/VR est donné ce jour. 

COMPÉTENCE DE L‟AUTEUR DU PROJET 

1.  L‟article 63, alinéa 1
er

, en projet à l‟article 4, a), s‟ouvre par les mots suivants : 

« L‟agrément comme porteur ou porteuse du titre professionnel de sage-femme est 

accordé de plein droit au titulaire … ». 

 Quoique la suite du texte porte sur la fixation des conditions pour l‟octroi du titre 

professionnel en cause, ce qui relève bien de la compétence fédérale, il résulte des travaux 

préparatoires de la loi spéciale du 6 janvier 2014 „relative à la sixième Réforme de l‟État‟ que : 

« Les communautés peuvent appliquer ces conditions fédérales afin de mener une 

politique adaptée à leurs besoins. À cet effet, elles peuvent opter pour un système selon 

lequel l‟agrément est octroyé d‟office ou un système selon lequel l‟agrément doit être 

octroyé explicitement » 
1
. 

                                                 
1
 Doc.parl., Sénat, 2012-2013, 5-2232/1, p. 47. 
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 Il ne relève donc pas de la compétence de l‟autorité fédérale de prévoir à nouveau 

ou de modifier la règle de procédure qui figure à l‟article 63 de la loi coordonnée et selon laquelle 

l‟agrément « est accordé d‟office ». 

 Afin de concevoir le projet d‟une manière conforme aux règles de compétence, 

l‟article 4 du projet peut être formulé comme suit : 

 « À l‟article 63, de la même loi coordonnée, les modifications suivantes sont 

apportées : 

 a) à l‟alinéa 1
er

, les mots „au titulaire d‟un diplôme d‟enseignement supérieur 

d‟accoucheuse, délivré par un établissement scolaire reconnu par l‟autorité compétente, ou d‟un 

diplôme déclaré équivalent par l‟autorité compétente. La durée minimale de la formation est fixée 

par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des ministres‟ sont remplacés par les mots „au titulaire 

d‟un diplôme d‟enseignement supérieur de sage-femme obtenu à la suite d‟une formation à temps 

plein de sage-femme et délivré par un établissement scolaire reconnu par l‟autorité compétente, 

ou d‟un diplôme étranger ou acquis antérieurement déclaré équivalent par l‟autorité compétente‟ ; 

 b) entre les alinéas 1
er

 et 2, les alinéas suivants sont insérés : 

 „La formation de sage-femme comprend au minimum : 

 - soit trois années d‟études, qui peuvent être exprimées en crédits ECTS 

équivalents, comprenant au moins 4600 heures d‟enseignement théorique et pratique, dont un 

tiers au moins de la durée minimale de la formation est constitué de pratique clinique ; 

 - soit deux années d‟études, qui peuvent être exprimées en crédits ECTS 

équivalents, comprenant au moins 3600 heures, et est subordonnée à la possession d‟un diplôme 

d‟infirmier ; 

 - soit dix-huit mois, qui peuvent être exprimés en crédits ECTS équivalents, 

comprenant au moins 3000 heures, subordonnée à la possession d‟un diplôme d‟infirmier et 

suivie d‟une pratique professionnelle d‟un an. 

 La formation qui permet d‟obtenir le titre de sage-femme donne la garantie que le 

professionnel concerné a acquis les connaissances et les aptitudes suivantes : 

 a) une connaissance approfondie des sciences qui sont à la base des activités de 

sage-femme, notamment de la maïeutique, de l‟obstétrique et de la gynécologie ; 

 b) une connaissance adéquate de la déontologie de la profession et de la législation 

pertinente pour l‟exercice de la profession ; 

 c) des connaissances adéquates en médecine (fonctions biologiques, anatomie et 

physiologie) et en pharmacologie dans le domaine de l‟obstétrique et du nouveau-né, ainsi qu‟une 

connaissance des relations existant entre l‟état de santé et l‟environnement physique et social de 

l‟être humain, et de son comportement ; 
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 d) une expérience clinique adéquate acquise dans des établissements agréés 

permettant à la sage-femme de dispenser, de façon indépendante et sous sa propre responsabilité, 

dans la mesure nécessaire et à l‟exclusion des cas pathologiques, les soins prénataux, de procéder 

à un accouchement et d‟en assurer les suites dans des établissements agréés, et de superviser le 

travail et la naissance, les soins postnataux et la réanimation néonatale dans l‟attente d‟un 

médecin ; 

 e) une compréhension adéquate de la formation du personnel de santé et 

expérience de la collaboration avec ce personnel. 

 Toute personne ayant terminé ou débuté une formation de sage-femme avant le 

18 janvier 2016, ne peut exercer la profession de sage-femme telle que définie à l‟article 62 que si 

elle est porteuse du diplôme ou du titre de sage-femme d‟un diplôme d‟enseignement supérieur 

de sage-femme, délivré par un établissement scolaire reconnu par l‟autorité compétente, ou d‟un 

diplôme déclaré équivalent par l‟autorité compétente. 

 Toute personne débutant une formation de sage-femme pendant le second semestre 

de l‟année scolaire ou de l‟année académique 2015-2016 y est assimilée ». 

2. L‟article 102, alinéa 2 en projet à l‟article 5, b), prévoit que  

« [les] procédures et les droits visés aux articles 27 et 27/1 
2
, § 3, § 4 et § 5, ainsi 

que la coopération administrative visée à l‟article 10 de la loi du 12 février 2008 

instaurant un nouveau cadre général pour la reconnaissance des qualifications 

professionnelles CE, sont d‟application ». 

 L‟article 10 de la loi du 12 février 2008 
3
 est rédigé comme suit : 

« § 1
er

. Les autorités compétentes belges peuvent demander aux autorités 

compétentes de l‟État membre d‟établissement, pour chaque prestation de services, toute 

information pertinente concernant la légalité de l‟établissement et la bonne conduite du 

prestataire ainsi que l‟absence de sanctions disciplinaire ou pénale à caractère 

professionnel. Les autorités compétentes belges communiquent à leur tour ces 

informations conformément à l‟article 27. 

§ 2. Les autorités compétentes belges assurent l‟échange des informations 

nécessaires pour que la plainte d‟un destinataire d‟un service à l‟encontre d‟un prestataire 

de services soit correctement traitée. Le destinataire est informé de la suite donnée à la 

plainte ». 

 Le paragraphe 2 de cette dernière disposition ne peut être interprété comme 

imposant aux communautés d‟assurer l‟échange des informations lorsqu‟elles interviennent sur 

ces questions sur la base de leurs compétences en matière d‟octroi de l‟agrément conformément à 

l‟article 5, § 1
er

, alinéa 1
er

, 7°, a), de la loi spéciale du 8 août 1980. 

 Il appartient aux communautés d‟intervenir pour ce qui concerne les autorités 

relevant de leurs compétences en cette matière. 

                                                 
2
 Cette disposition n‟existe pas à l‟heure actuelle (voir, plus bas, l‟observation n° 1 formulée sur l‟article 5). 

3
 Cette disposition assure la transposition de l‟article 8 de la directive 2005/36/CE. 
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 La même observation vaut pour le renvoi fait à l‟article 102, alinéa 2, en projet à 

l‟article 27 de la loi du 12 février 2008. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

1. L‟alinéa 8 du préambule sera complété par la date de l‟accomplissement de la 

formalité, à savoir le 18 juin 2015.  

2. En vertu de la loi du 4 avril 1980 „contenant délégation de pouvoirs pour assurer 

l‟exécution des directives du Conseil des Communautés européennes, relatives à l‟art de guérir, à 

l‟art infirmier, aux professions paramédicales et à l‟art vétérinaire‟ et dans les limites fixées par 

celle-ci, le Roi est compétent pour remplacer et/ou modifier les dispositions de la loi coordonnée 

du 10 mai 2015. 

 Conformément à l‟article 3bis des lois coordonnées du Conseil d‟État, l‟auteur du 

projet doit établir en conséquence un rapport au Roi, qui sera publié en même temps que le projet 

d‟arrêté royal et le présent avis 
4
. Les tableaux de transposition seront annexés au rapport au 

Roi 
5
. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

1. Conformément à l‟article 3, paragraphe 4, de la directive 2013/55/UE et à 

l‟article 63, alinéa 2, de la directive 2005/36/CE, les règles de droit national qui transposent 

lesdites directives doivent contenir une référence à celles-ci. 

 En l‟espèce, l‟article 102 de la loi coordonnée du 10 mai 2015, figurant en son 

chapitre 9, précise que  

« Les dispositions de ce chapitre visent à transposer la directive 2005/36/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des 

qualifications professionnelles, modifiée en dernier lieu par le Règlement (UE) 

n° 213/2011 de la Commission du 3 mars 2011 ». 

 Les modifications apportées par l‟avant-projet à la loi coordonnée du 10 mai 2015 

– qui ont pour objet la transposition de la directive 2013/55/UE qui modifie la 

directive 2005/36/CE – vont cependant au-delà du seul chapitre 9 précité. 

 En effet, l‟avant-projet insère un nouvel article 5bis et modifie l‟article 6 

(concernant l‟art pharmaceutique), l‟article 45 (concernant l‟art infirmier) et l‟article 63 

(concernant l‟exercice de la profession de sages-femmes). Plus généralement, on observe que les 

                                                 
4
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, www.raadvst-

consetat.be, onglet « Technique législative », recommandation n 3.14. 

5
 Ibid., recommandation n° 194. 
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chapitres 2, 4, 5, 8 et 13 actuels de la loi du 10 mai 2015 assurent également la transposition de la 

directive 2005/36/CE.  

 Il convient dès lors d‟élargir la référence faite à la transposition de la directive au 

sein de la loi coordonnée du 10 mai 2015 en y mentionnant également la modification subie par 

cette directive par la directive 2013/55/UE. 

2. Le tableau de transposition concernant l‟article 8, a), du projet transpose 

« l‟article » 
6
 6 de la directive 2013/55/UE et non son article 7. 

 Contrairement à ce qui est indiqué au sein du tableau de transposition, l‟article 5 

du projet ne transpose pas « l‟article » 
7
  45 de la directive 2013/55/UE. La transposition de cette 

disposition est assurée par l‟article 13 du projet. 

 Ainsi qu‟en a convenu le délégué de la Ministre, l‟article 114/1 en projet a 

également pour objet la transposition de l‟article 4sexies. Il convient de le préciser au sein du 

tableau de transposition.  

3. Il ressort de l‟article 2, 1°, du chapitre 9 (« Reconnaissance des qualifications 

professionnelles en application de la réglementation européenne ») et de l‟article 145, qui figure 

au sein du chapitre 13 (« Dispositions générales »), de la loi coordonnée du 10 mai 2015, que les 

ressortissants de la Norvège, de la Principauté du Liechtenstein et de l‟Islande, ainsi que les 

ressortissants d‟un État avec lequel l‟Union européenne et les États membres ont conclu un 

accord d‟association sont assimilés aux ressortissants des États membres de l‟Union européenne 

concernant le régime de reconnaissance de leurs qualifications professionnelles.  

 Le projet entend puiser son fondement légal dans la loi du 4 avril 1980 „contenant 

délégation de pouvoirs pour assurer l‟exécution des directives du Conseil des Communautés 

européennes, relatives à l‟art de guérir, à l‟art infirmier, aux professions paramédicales et à l‟art 

vétérinaire‟. 

                                                 
6
 Le tableau de concordance désigne ainsi les numéros des modifications successives contenues au sein de 

l‟article 1
er

 de la directive. 

7
 Il est renvoyé à la note précédente. 
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 Dans l‟avis 43.754/3 
8
, la section de législation s‟est interrogée sur la question de 

savoir si cette loi procure également un fondement juridique pour la transposition en droit interne 

de dispositions de directives lorsque leur portée est étendue par d‟autres actes à des ressortissants 

d‟autres États que les États membres de la Communauté européenne. Elle a considéré qu‟il 

convenait de faire une interprétation évolutive de cette délégation de compétence, de telle sorte 

que 

 « […] le Roi tient, en principe, de la loi du 4 avril 1980 le pouvoir de prendre les 

mesures requises en vue de l‟exécution des obligations découlant de l‟Accord sur l‟Espace 

économique européen ou de l‟accord [d‟association] avec la Suisse ». 

 En l‟espèce, un raisonnement similaire peut être tenu. 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

DISPOSITIF 

Articles 1
er

 et 2 

 L‟article 5bis en projet (article 1
er

 du projet) tend à définir quelles sont les activités 

dont l‟accomplissement constitue « l‟exercice de l‟art pharmaceutique ». 

 L‟article 6, § 1
er

, alinéa 2, de la même loi, tel que modifié par l‟article 2 du projet, 

définit l‟exercice illégal de l‟art pharmaceutique en renvoyant, maladroitement 
9
, à cet article 5bis 

en projet. 

 Le paragraphe 2 du même article 6, qui liste un certain nombre d‟activités qui « ne 

tombent pas sous l‟application des dispositions du paragraphe 1
er

 », n‟est en revanche pas 

modifié, de telle sorte que les activités qui y sont mentionnées ne sont pas considérées comme 

relevant de l‟exercice illégal de l‟art pharmaceutique lorsqu‟elles sont accomplies par une 

personne qui n‟est pas autorisée à exercer l‟art pharmaceutique, mais sont quand même 

considérées comme relevant de l‟exercice de l‟art pharmaceutique dans la mesure où elles sont 

également visées à l‟article 5bis en projet. 

 Enfin l‟article 7 de la loi, qui n‟est pas non plus modifié par le projet, tend 

également à déterminer ce que comprennent « les actes pharmaceutiques dans l‟exercice de la 

fonction du pharmacien en matière de dispensation de soins pharmaceutiques ». 

 Mieux vaudrait grouper de manière cohérente sous une seule disposition la 

description des activités relevant de l‟art pharmaceutique et les conditions dans lesquelles 

certaines de ces activités peuvent être accomplies par des personnes autres que les pharmaciens. 

                                                 
8
 Avis de la section de législation du Conseil d‟État 43.754/3 donné le 27 novembre 2007 sur un projet devenu 

l‟arrêté royal du 27 mars 2008 „modifiant l‟arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l‟exercice des 

professions de soins de santé‟. 

9
 Tel que modifié, l‟article 6, § 1

er
, alinéa 2, de la loi se lirait en effet comme suit : « Constitue l‟exercice illégal de 

l‟art pharmaceutique, l‟accomplissement habituel par une personne ne réunissant pas l‟ensemble des conditions 

requises par l‟alinéa 1
er

, de toutes les activités visées à l‟article 5bis ». Ainsi formulé, seul l‟accomplissement 

habituel de l‟ensemble des activités visées à l‟article 5bis constituerait l‟exercice illégal de l‟art pharmaceutique. 
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Article 3 

1. Les modifications apportées à l‟article 45 de la loi coordonnée du 10 mai 2015 

sont incompatibles avec le remplacement de cette disposition à une date à fixer par le Roi et 

prévu par l‟article 155 de la même loi.  

 Dans un souci de clarté et de sécurité juridique, il convient dès lors d‟abroger 

l‟article 155 en question. 

2. Le texte néerlandais de l‟article 45, § 1
er

, en projet prévoit que nul ne peut exercer 

l‟art infirmier s‟il n‟est porteur « van „een diploma of een titel‟ van verpleegkundige […] », alors 

que le texte français ne mentionne que le porteur « ‟d‟un diplôme‟ d‟infirmier ou 

d‟infirmière […] ». 

 Il convient de veiller à la concordance des textes néerlandais et français. 

3. L‟article 31, paragraphe 6, de la directive 2005/36/CE, inséré par l‟article 1
er

, 23), 

g), de la directive 2013/55/UE, prévoit, dans sa version française, que la formation d‟infirmier 

responsable des soins généraux doit attester que le professionnel concerné est au moins en mesure 

d‟appliquer, notamment, la compétence suivante : 

« g) la compétence d‟assurer une communication professionnelle „complète‟ et de 

coopérer avec les membres d‟autres professions du secteur de la santé ». 

 La transposition de ce point g) est réalisée par l‟article 45, § 1
er

, b), 7°, en projet, 

qui prévoit que la formation d‟infirmier doit permettre, à tout le moins, d‟appliquer « la 

compétence d‟assurer une communication professionnelle « claire » et de coopérer avec les 

membres d‟autres professions du secteur de la santé ». 

 Ce texte est en revanche conforme au texte néerlandais de la directive : 

 « g) competentie om beroepsmatig duidelijk te communiceren en samen te werken 

met andere personen die op het gebied van de gezondheidszorg werkzaam zijn ». 

 Une communication claire n‟équivaut cependant pas nécessairement à une 

communication complète. Afin d‟assurer une transposition irréprochable de la directive, mieux 

vaudrait, dans le texte français, ajouter les mots « et complète » après le mot « claire » et, dans le 

texte néerlandais, « en volledig » après le mot « duidelijk ». 

4. En définissant les compétences minimales qui doivent être acquises afin de 

pouvoir exercer la profession d‟infirmier, la directive définit indirectement l‟exercice de l‟art 

infirmier. 

 Il convient dès lors de mettre la définition de l‟art infirmier donnée par l‟article 46 

de la loi coordonnée du 10 mai 2015 en concordance avec l‟article 45, § 1
er

, b), en projet. 
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Article 4 

 L‟article 4 du projet, modifiant l‟article 63 de la loi coordonnée du 10 mai 2015, 

fixe les conditions d‟agrément comme porteur du titre professionnel de sage-femme. Cet 

agrément est accordé au titulaire d‟un diplôme de sage-femme délivré à la suite d‟une formation 

répondant à diverses exigences minimales, notamment de durée et de résultats en termes de 

connaissances et d‟aptitudes. 

 Concernant la profession de sage-femme, l‟article 62, § 2, de la loi coordonnée du 

10 mai 2015 prévoit que 

« Le Roi détermine, après avis du Conseil fédéral des Sages-femmes, les actes qui 

peuvent être accomplis en application du paragraphe 1
er

 par les personnes agréées comme 

porteur du titre professionnel de sage-femme et fixe, après avis du Conseil fédéral des 

Sages-femmes, les modalités et les critères d‟agrément pour l‟obtention du titre 

professionnel de sage-femme » 
10

. 

 Cette dernière disposition devient incompatible avec l‟article 63 nouveau de la loi 

coordonnée, les conditions d‟agrément comme porteur du titre professionnel de sage-femme étant 

directement fixées par la loi. 

 Il y a dès lors lieu d‟abroger l‟article 62, § 2, de la loi coordonnée du  10 mai 2015. 

Article 5 

1. L‟article 5, b), du projet complète l‟article 102 de la loi coordonnée du 

10 mai 2015 en renvoyant, entre autres, à l‟article 27/1 de la loi du 12 février 2008 ‟instaurant un 

nouveau cadre général pour la reconnaissance des qualifications professionnelles CE‟.  

 Il ressort des explications du délégué de la Ministre que cette disposition est en 

cours d‟élaboration.  

 Le dispositif ne peut donc pas se référer à cet article 27/1. 

2. Afin d‟éviter tout doute quant au fait que l‟article 27 auquel il est renvoyé par 

l‟article 102, alinéa 2, en projet est bien une disposition figurant dans la loi du 12 février 2008, il 

est recommandé de rédiger l‟alinéa comme suit :  

 « La coopération administrative visée à l‟article 10 de la loi du 12 février 2008 

instaurant un nouveau cadre général pour la reconnaissance des qualifications professionnelles 

CE, ainsi que les procédures et les droits visés à l‟article 27 de la même loi, sont d‟application ». 

                                                 
10

 On observe que cette délégation de compétence (insérée par la loi du 13 décembre 2006) vide de sa portée la 

délégation prévue par l‟article 88, alinéa 1
er

 (insérée par la loi du 19 décembre 1990), de la loi coordonnée du 

10 mai 2015 en faveur du ministre concernant la profession de sage-femme. 

‡
L

W
-C

JD
Q

Q
D

E
F

I-F
IIG

B
M

W
‡
 



12/29 avis du Conseil d‟État/advies Raad van State 58.861/2/VR 

Article 9 

1. L‟article 110, § 3, 5°, de la loi coordonnée du 10 mai 2015, inséré par l‟article 9, 

b), du projet est partiellement redondant par rapport à l‟article 110, § 3, 2°, non modifié, de la 

même loi. En effet, cette dernière disposition prévoit déjà la production d‟un document certifiant 

notamment que « le prestataire de services n‟encourt, lors de la délivrance de l‟attestation, aucune 

interdiction professionnelle permanente ou temporaire ». 

2.1. L‟article 9, c), du projet tend à compléter l‟article 110 de la loi coordonnée du 

10 mai 2015 par un paragraphe 5 en vue de transposer l‟article 4quater, paragraphe 1, in fine, de 

la directive 2005/36/CE, inséré par la directive 2013/55/UE.  

2.2. L‟article 4quater, paragraphe 1, de la directive 2005/36/CE prévoit : 

« L‟autorité compétente de l‟État membre d‟origine vérifie la demande et les 

documents justificatifs du dossier IMI et délivre la carte professionnelle européenne pour 

la prestation temporaire et occasionnelle de services autres que ceux relevant de 

l‟article 7, paragraphe 4, dans un délai de trois semaines. Ce délai commence à courir à 

compter de la réception des documents manquants visés à l‟article 4ter, paragraphe 3, 

premier alinéa, ou, si aucun document supplémentaire n‟a été demandé, à l‟expiration du 

délai d‟une semaine visé audit alinéa. Elle transmet ensuite immédiatement la carte 

professionnelle européenne à l‟autorité compétente de chaque État membre d‟accueil 

concerné et informe le demandeur en conséquence. L‟État membre d‟accueil ne peut 

exiger de nouvelle déclaration au titre de l‟article 7 pour les 18 mois suivants ». 

 Ce faisant, l‟article 4quater, paragraphe 1, de la directive 2005/36/CE déroge à 

l‟article 7, paragraphe 1, de la même directive, qui prévoit que la déclaration préalable en cas de 

déplacement du prestataire de services « est renouvelée une fois par an si le prestataire compte 

fournir des services d‟une manière temporaire ou occasionnelle dans cet État membre au cours de 

l‟année concernée ». 

 La prolongation du délai avant lequel une nouvelle déclaration doit être faite par le 

prestataire, qui est ainsi prévue par l‟article 4quater, paragraphe 1, de la directive, est directement 

liée à l‟existence d‟une carte professionnelle européenne pour chaque profession concernée. Par 

conséquent, contrairement à ce que le projet prévoit, elle ne peut être appliquée à toutes les 

professions bénéficiant du mécanisme de la reconnaissance automatique. 

 L‟article 9, c), du projet sera donc revu afin de limiter le champ d‟application de 

l‟article 110, § 5, en projet aux seules professions bénéficiant d‟une carte professionnelle 

européenne 
11

. 

                                                 
11

 L‟instauration d‟une carte professionnelle européenne dépend d‟une initiative de la Commission européenne. 

Actuellement, celle-ci a adopté le règlement d‟exécution (UE) 2015/983 du 24 juin 2015 „sur la procédure de 

délivrance de la carte professionnelle européenne et l‟application du mécanisme d‟alerte conformément à la 

directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil‟. Celui-ci instaure une carte professionnelle européenne 

pour les professions d‟infirmier responsable de soins généraux, de pharmaciens, de kinésithérapeute, de guide de 

montagne et d‟agent immobilier. 
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2.3. Dès lors que l‟article 110, § 5, en projet se rapporte directement au paragraphe 2 

de ce même article, il est conseillé d‟insérer ce nouveau paragraphe directement après ledit 

paragraphe 2. 

Article 10 

 Les points a), b) et d) du nouvel article 110/1, alinéa 2, de la loi coordonnée du 

10 mai 2015 recopient tel quel le texte de l‟article 7, paragraphe 2bis, de la directive 2005/36/CE 

et reproduisent dès lors les termes « de cet État membre », qui ne sont cependant plus pertinents. 

 Cette disposition paraît faire état d‟hypothèses qui ne se présentent pas en 

Belgique. Compte tenu toutefois de l‟obligation d‟assurer la transcription complète de la 

directive, l‟article 110/1, alinéa 2, en projet sera adapté afin de tenir compte du fait qu‟il est 

appliqué par un État membre particulier, à savoir la Belgique. 

Article 11 

 Il ressort du paragraphe 4, alinéa 4, de l‟article 7 de la directive 2005/36/CE, inséré 

par la directive 2013/55/UE, que l‟épreuve d‟aptitude qui peut être imposée en cas de différence 

substantielle de qualification professionnelle entre le système belge et celui d‟un autre État 

membre et qui ne peut être compensée par l‟expérience professionnelle ou l‟apprentissage tout au 

long de la vie, est celle dont il est question à l‟alinéa 2, b), de l‟article 7, paragraphe 4, de la 

directive 2005/36/CE. 

 L‟invitation à présenter une épreuve d‟aptitude s‟inscrit donc dans le processus de 

vérification des qualifications professionnelles. Il convient dès lors d‟insérer, au sein de 

l‟article 112, § 4, de la loi coordonnée du 10 mai 2015, les termes « telle que visée au § 3, b), » 

après les termes « par une épreuve d‟aptitude » afin qu‟il soit bien clair que le constat d‟une 

différence substantielle non compensable doit intervenir dans le délai d‟un mois visé par cette 

disposition. 

Article 12 

1. Il convient de supprimer ou d‟adapter les termes « l‟État membre d‟accueil » afin 

de tenir compte du fait que l‟État membre d‟accueil est, en l‟espèce, la Belgique.  

2. L‟article 113, § 3, en projet prévoit que 

« [l]es demandes aux fins d‟établissement sont examinées conformément aux 

dispositions de la section 2 du présent chapitre ». 

 Ce faisant, l‟avant-projet entend transposer l‟article 4septies, paragraphe 3, de la 

directive 2005/36/CE, qui dispose : 

« Les demandes aux fins d‟établissement dans un État membre d‟accueil sont 

examinées conformément au titre III, chapitre I et IV ». 
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 Le chapitre I porte sur le « régime général de reconnaissance des titres de 

formation ». Le chapitre IV porte sur les « dispositions communes en matière d‟établissement ». 

La transposition de ces deux chapitres est assurée, en matière de soins de santé, par la seule 

sous-section 1
re

 (« régime général de reconnaissance des titres et des formations ») de la section 2 

du chapitre 9, qui renvoie elle-même au titre III de la loi du 12 février 2008. 

 Il convient dès lors d‟ajouter les termes « la sous-section 1
re

 de » entre les termes 

« conformément aux dispositions de » et les termes « la section 2 ». 

3. L‟article 4septies de la directive 2005/36/CE, inséré par la directive 2013/55/UE, 

relève du titre I (« Dispositions générales ») de ladite directive. Le mécanisme d‟accès partiel qui 

est prévu est dès lors applicable tant en matière de libre prestation de services qu‟en matière de 

liberté d‟établissement. 

 L‟article 113 en projet relève de la section 3 du chapitre 9 (« Prestation de service 

temporaire et occasionnelle »), qui concerne uniquement la libre prestation de services. Il précise 

que les demandes en matière d‟établissement sont traitées conformément à la section 2 (« Liberté 

d‟établissement ») et que les demandes de prestation de service temporaire et occasionnelle sont 

traitées conformément à la section 3. 

 Il apparaîtrait cependant plus cohérent de placer le régime d‟accès partiel mis en 

place par l‟article 113 en projet au sein de la section 4 (« Autres dispositions ») du chapitre 9.  

4. À l‟article 113, § 5, en projet,  les mots « , alinéa 2, » doivent être ajoutés entre les 

mots « par dérogation aux articles 111 et 115 » et les mots « de la présente loi coordonnée ». En 

effet, seul l‟alinéa 2 de l‟article 115 prévoit le port du titre professionnel applicable en Belgique, 

auquel l‟article 113, § 5, en projet, entend déroger. 

Article 13 

 L‟article 13 du projet tend à transposer le nouvel article 56bis de la 

directive 2005/36/CE, inséré par la directive 2013/55/UE. La transposition ainsi effectuée est 

cependant limitée aux quatre premiers paragraphes de cette disposition. 

 La transposition des paragraphes 5 à 7 de cette disposition relève pourtant de la 

compétence de l‟autorité fédérale au même titre que les paragraphes 1 à 4 et participe à 

l‟instauration d‟un système d‟alerte complet et cohérent. 

 La précision selon laquelle toute modification ultérieure du délai de la mesure de 

restriction ou d‟interdiction doit également être communiquée par les autorités compétentes vient 

compléter l‟obligation qui est imposée à celles-ci de communiquer la période pendant laquelle la 

restriction ou l‟interdiction s‟applique (article 56bis, paragraphe 5). 

 L‟obligation d‟information du professionnel concerné par la mesure de restriction 

ou d‟interdiction constitue une garantie essentielle pour celui-ci, qui doit dès lors figurer dans le 

texte même de la loi (article 56bis, paragraphe 6). 
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 Dès lors que l‟article 114/1 en projet précise le délai dans lequel l‟alerte doit 

intervenir, le délai dans lequel celle-ci doit être supprimée parait également devoir être précisé au 

sein de cette disposition (article 56bis, paragraphe 7).  

Article 14 

1. Compte tenu de l‟objet de l‟article 132/1 en projet et du fait que les articles 132 

et 133 de la même loi appartiennent à deux chapitres différents, il convient de préciser que 

celui-ci sera inséré au sein du chapitre 13 (« Dispositions générales ») (actuels articles 133 

à 154). 

2. L‟article 132/1 en projet se réfère aux « stages professionnels effectués dans un 

autre État membre de l‟Union européenne ». 

 Les stages professionnels accomplis au sein des États membres de l‟Espace 

économique européen qui ne sont pas membres de l‟Union européenne (la Norvège, la 

Principauté du Liechtenstein et l‟Islande) et des États avec lesquels l‟Union européenne et ses 

États membres ont conclu un accord d‟association, entré en vigueur et stipulant que, dans le cadre 

de l‟accès à et de l‟exercice d‟une activité professionnelle, leurs ressortissants ne peuvent pas être 

discriminés en raison de leur nationalité, ne sont donc pas pris en considération. 

 Il y a lieu de modifier l‟article 132/1 en projet en visant également les États dont il 

est question ci-avant, qui ne peuvent être considérés dans le contexte du projet comme étant des 

États « tiers ». 

3. L‟article 132/1, § 2, en projet de la loi coordonnée du 10 mai 2015 prévoit une 

simple faculté pour le Roi de fixer des lignes directrices relatives à l‟organisation et à la 

reconnaissance des stages professionnels effectués dans un autre État membre ou dans un pays 

tiers, notamment en ce qui concerne le rôle du responsable de stage. 

 L‟article 55bis, paragraphe 2, de la directive 2005/36/CE, inséré par la 

directive 2013/55/UE, que l‟article 14 du projet entend transposer, prévoit cependant que  

« […] les autorités compétentes publient
 

des lignes directrices relatives à 

l‟organisation et à la reconnaissance des stages professionnels effectués dans un autre État 

membre ou dans un pays tiers, notamment ce qui concerne le rôle du responsable du stage 

professionnel » 
12

. 

 Il y a dès lors lieu de remplacer les mots « peuvent être » par le mot « sont ». 

                                                 
12

 Italiques ajoutés. 
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OBSERVATION FINALE 

 Compte tenu de ce que l‟article 114/1, § 1
er

, alinéa 1
er

, en projet à l‟article 13 

impose des obligations de coopération internationale en matière pénale, le projet doit être 

également soumis au contreseing du Ministre de la Justice. 

*
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 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 

2°, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State, beperkt de afdeling Wetgeving 

overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten haar onderzoek tot de 

rechtsgrond van het ontwerp, de bevoegdheid van de steller van de handeling en de te vervullen 

voorafgaande vormvereisten. 

 Wat deze drie punten betreft, geeft het ontwerp aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

STREKKING VAN HET ONTWERP 

 Het ontwerp strekt tot wijziging van de gecoördineerde wet van 10 mei 2015 

„betreffende de uitoefening van de gezondheidszorgberoepen‟ om, binnen de grenzen van de aan 

de federale overheid toegewezen bevoegdheden die ressorteren onder de minister van 

Volksgezondheid, te voorzien in de omzetting van richtlijn 2013/55/EU van het Europees 

Parlement en de Raad van 20 november 2013 „tot wijziging van Richtlijn 2005/36/EG 

betreffende de erkenning van beroepskwalificaties en Verordening (EU) nr. 1024/2012 

betreffende de administratieve samenwerking via het Informatiesysteem interne markt (“de 

IMI-verordening”)‟. 

 Tegelijk worden door de minister van Volksgezondheid twee ontwerpen van 

ministerieel besluit eveneens aan de afdeling Wetgeving voorgelegd. Het betreft: 

 - het ontwerp van ministerieel besluit „tot wijziging van de ministeriële besluiten 

van 31 januari 2008 en 28 februari 2008 tot vaststelling van de lijst van opleidingstitels van arts, 

huisarts, geneesheer-specialist, tandarts, tandarts-specialist, verloskundige, apotheker en 

verantwoordelijk algemeen ziekenverpleger afgeleverd door de lidstaten van de Europese Unie‟, 

waarover heden advies 58.662/2/VR wordt gegeven; 

 - het ontwerp van ministerieel besluit „tot wijziging van het ministerieel besluit 

van 23 april 2014 tot vaststelling van de algemene criteria voor de erkenning van geneesheer-

specialisten, stagemeesters en stagediensten‟, waarover heden advies 58.863/2/VR wordt 

gegeven. 

BEVOEGDHEID VAN DE STELLER VAN HET ONTWERP 

1. Het ontworpen artikel 63, eerste lid, in artikel 4, a), vangt aan met de volgende 

woorden: 

“De erkenning als houder of houdster van de beroepstitel van vroedvrouw wordt 

van rechtswege toegekend aan de houder ...”. 
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 Hoewel het vervolg van de tekst betrekking heeft op het bepalen van de 

voorwaarden voor de toekenning van de bedoelde beroepstitel, wat wel een federale bevoegdheid 

is, blijkt uit de parlementaire voorbereiding van de bijzondere wet van 6 januari 2014 „met 

betrekking tot de Zesde Staatshervorming‟ het volgende 

“De gemeenschappen kunnen die federale voorwaarden toepassen teneinde een 

beleid te voeren dat aangepast is aan hun behoeften. Zij kunnen hierbij opteren voor een 

systeem waarbij de erkenning van rechtswege wordt toegekend, dan wel uitdrukkelijk 

moet worden toegekend”.
1
 

 Het behoort dus niet tot de bevoegdheid van de federale overheid om opnieuw te 

voorzien in de procedureregel die is opgenomen in artikel 63 van de gecoördineerde wet en 

volgens welke de erkenning “van rechtswege [wordt] toegekend”, noch om die regel te wijzigen. 

 Teneinde het ontwerp op een met de bevoegdheidsregels conforme wijze te 

redigeren, kan artikel 4 van het ontwerp als volgt worden geformuleerd: 

 “In artikel 63 van dezelfde gecoördineerde wet worden de volgende wijzigingen 

aangebracht: 

 a) in het eerste lid worden de woorden „aan de houder van een diploma van hoger 

onderwijs van vroedvrouw, afgeleverd door een door de bevoegde overheid erkende 

onderwijsinstelling, of van een daarmee door de bevoegde overheid gelijkwaardig verklaard 

diploma. De minimale duur van de opleiding wordt vastgesteld door de Koning, bij een besluit 

vastgesteld na overleg in de Ministerraad‟ vervangen door de woorden „aan de houder van een 

diploma van hoger onderwijs van vroedvrouw dat behaald werd na een voltijdse opleiding tot 

vroedvrouw en uitgereikt werd door een onderwijsinstelling, die door de bevoegde overheid is 

erkend of van een buitenlands of eerder behaalde diploma dat door de bevoegde overheid 

gelijkwaardig is verklaard. 

 b) tussen het eerste en het tweede lid worden de volgende leden ingevoegd: 

 „De opleiding tot vroedvrouw bestaat ten minste uit: 

 - hetzij drie studiejaren, die kunnen uitgedrukt worden in een daaraan 

gelijkwaardig aantal ECTS-studiepunten, bestaande uit ten minste 4.600 uur theoretisch en 

praktisch onderwijs, waarvan ten minste een derde betrekking heeft op klinisch onderwijs; 

 - hetzij twee studiejaren, die kunnen uitgedrukt worden in een daaraan 

gelijkwaardig aantal ECTS-studiepunten, bestaande uit ten minste 3.600 uur, waarvoor het bezit 

van een diploma van verpleegkundige vereist is; 

 - hetzij achttien maanden, die kunnen uitgedrukt worden in een daaraan 

gelijkwaardig aantal ECTS-studiepunten, bestaande uit ten minste 3.000 uur, waarvoor het bezit 

van een diploma van verpleegkundige vereist is, gevolgd door een praktijkervaring van één jaar. 

                                                 
1
 Parl.St. Senaat 2012-13, 5-2232/1, 47. 
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 De opleiding die het mogelijk maakt om de titel van vroedvrouw te behalen, 

waarborgt dat de betrokken beroepsbeoefenaar de volgende kennis en vaardigheden heeft 

verworven: 

 a) grondige kennis van de wetenschappen waarop de werkzaamheden van de 

vroedvrouw berusten, met name de maieutiek, de verloskunde en de gynaecologie; 

 b) adequate kennis van de beroepsethiek en de wetgeving die relevant is voor de 

uitoefening van het beroep; 

 c) adequate kennis van de geneeskunde (biologische functies, anatomie en 

fysiologie) en van de farmacologie op het gebied van de verloskunde en de perinatologie, 

alsmede kennis van het verband tussen de gezondheidstoestand en de fysieke en sociale 

omgeving van de mens en van zijn gedrag; 

 d) adequate klinische ervaring, opgedaan in erkende inrichtingen waar 

vroedvrouwen, zelfstandig en onder eigen verantwoordelijkheid, voor zover nodig en met 

uitsluiting van pathologische situaties, prenatale zorg kunnen verstrekken, een bevalling kunnen 

uitvoeren en kunnen zorgen voor de opvolging daarvan in een erkende instelling, en de supervisie 

krijgen bij het bevallingsproces, de postnatale zorg en neonatale reanimatie, in afwachting van de 

komst van een arts; 

 e) op de hoogte zijn van de opleiding van het gezondheidspersoneel en ervaring 

hebben op het gebied van samenwerking met deze beoefenaars. 

 Iedereen die een opleiding tot vroedvrouw is gestart of beëindigd heeft voor 

18 januari 2016, mag het beroep van vroedvrouw zoals bepaald in artikel 62 alleen uitoefenen 

indien zij in het bezit is van een diploma van hoger onderwijs van vroedvrouw, uitgereikt door 

een onderwijsinstelling die door de bevoegde overheid is erkend of van een diploma dat door de 

bevoegde overheid gelijkwaardig is verklaard. 

 Iedereen die een opleiding tot vroedvrouw aanvat in het tweede semester van het 

schooljaar of academiejaar 2015-2016 wordt hiermee gelijkgesteld”. 

2. Het ontworpen artikel 102, tweede lid, in artikel 5, b), bepaalt:  

“De procedure en rechten die in artikelen 27 en 27/1,
2
 § 3, § 4 en § 5 bedoeld zijn 

en de administratieve samenwerking die in artikel 10 bedoeld is, van de wet van 

12 februari 2008 tot instelling van een nieuw algemeen kader voor de erkenning van EG-

beroepskwalificaties, zijn van toepassing”. 

                                                 
2
 Thans bestaat deze bepaling niet (zie hierna opmerking 1 over artikel 5). 
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 Artikel 10 van de wet van 12 februari 2008
3
 is als volgt gesteld: 

“§ 1. Voor iedere dienstverrichting kunnen de bevoegde Belgische autoriteiten de 

bevoegde autoriteiten van de lidstaat van vestiging verzoeken om alle informatie over de 

rechtmatigheid van de vestiging en het goede gedrag van de dienstverrichter, alsmede het 

ontbreken van eventuele tuchtrechtelijke of strafrechtelijke maatregelen terzake van de 

beroepsuitoefening. De bevoegde Belgische autoriteiten verstrekken op hun beurt deze 

informatie overeenkomstig artikel 27. 

§ 2. De bevoegde Belgische autoriteiten zorgen voor de uitwisseling van alle 

nodige informatie opdat een klacht van een afnemer van een dienst tegen een 

dienstverrichter correct kan worden afgehandeld. De afnemer wordt van het resultaat van 

de klacht in kennis gesteld”. 

 Paragraaf 2 van die laatste bepaling mag niet aldus worden geïnterpreteerd dat de 

gemeenschappen worden verplicht om voor de uitwisseling van informatie te zorgen, wanneer zij 

in die kwesties optreden op grond van de bevoegdheden inzake het toekennen van de erkenning 

overeenkomstig artikel 5, § 1, eerste lid, 7°, a), van de bijzondere wet van 8 augustus 1980. 

 Het staat aan de gemeenschappen om op te treden wat betreft de autoriteiten die in 

deze aangelegenheid onder hun bevoegdheden vallen. 

 Dezelfde opmerking geldt voor de verwijzing naar artikel 27 van de wet van 

12 februari 2008 in het ontworpen artikel 102, tweede lid. 

VOORAFGAANDE VORMVEREISTEN 

1. Het achtste lid van de aanhef moet worden aangevuld met de datum waarop het 

vormvereiste vervuld is, namelijk 18 juni 2015.  

2. Krachtens de wet van 4 april 1980 „betreffende overdracht van bevoegdheden voor 

de uitvoering van de richtlijnen van de Raad van de Europese Gemeenschappen, betreffende de 

geneeskunst, de verpleegkunde, de paramedische beroepen en de dierengeneeskunde‟ en binnen 

de door die wet bepaalde grenzen is de Koning bevoegd om de bepalingen van de gecoördineerde 

wet van 10 mei 2015 te vervangen en/of te wijzigen. 

 Overeenkomstig artikel 3bis van de gecoördineerde wetten op de Raad van State 

moet de steller van het ontwerp dus een verslag aan de Koning opstellen dat samen met het 

ontwerp van koninklijk besluit en dit advies dient te worden bekendgemaakt.
4
 De 

omzettingstabellen moeten bij het verslag aan de Koning worden gevoegd.
5
 

                                                 
3
 Deze bepaling voorziet in de omzetting van artikel 8 van Richtlijn 2005/36/EG. 

4
 Beginselen van de wetgevingstechniek - Handleiding voor het opstellen van wetgevende en reglementaire teksten, 

www.raadvst-consetat.be, tab “Wetgevingstechniek”, aanbeveling 3.14. 

5
 Ibid., aanbeveling 194. 
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ALGEMENE OPMERKINGEN 

1. Overeenkomstig artikel 3, lid 4, van richtlijn 2013/55/EU en artikel 63, 

tweede alinea, van richtlijn 2005/36/EG, moet in de regels van nationaal recht die de genoemde 

richtlijnen omzetten een verwijzing naar die richtlijnen opgenomen zijn. 

 In casu wordt in artikel 102 van de gecoördineerde wet van 10 mei 2015, dat is 

opgenomen in hoofdstuk 9 van die wet, het volgende gepreciseerd: 

“De bepalingen van dit hoofdstuk hebben als doel Richtlijn 2005/36/EG van het 

Europees Parlement en de Raad van 7 september 2005 betreffende de erkenning van de 

beroepskwalificaties, laatstelijk gewijzigd bij (EU)-Verordening nr. 213/2011 van de 

Commissie van 3 maart 2011, om te zetten”. 

 De wijzigingen die het voorontwerp in de gecoördineerde wet van 10 mei 2015 

aanbrengt en die strekken tot de omzetting van richtlijn 2013/55/EU, die richtlijn 2005/36/EG 

wijzigt, reiken evenwel verder dan louter het voornoemde hoofdstuk 9. 

 Bij het voorontwerp wordt immers een nieuw artikel 5bis ingevoegd en worden 

artikel 6 (betreffende de artsenijbereidkunde), artikel 45 (betreffende de verpleegkunde) en 

artikel 63 (betreffende de uitoefening van het beroep van vroedvrouw) gewijzigd. Meer in het 

algemeen kan worden opgemerkt dat de huidige hoofdstukken 2, 4, 5, 8 en 13 van de wet van 

10 mei 2015 eveneens voorzien in de omzetting van richtlijn 2005/36/EG.  

 De verwijzing die is opgenomen in de gecoördineerde wet van 10 mei 2015 naar 

de omzetting van de richtlijn dient bijgevolg te worden verruimd door daarin eveneens te 

vermelden dat die richtlijn is gewijzigd bij richtlijn 2013/55/EU. 

2. In de omzettingstabel voor artikel 8, a), van het ontwerp wordt “artikel”
6
 6 van 

richtlijn 2013/55/EU omgezet en niet artikel 7 van die richtlijn. 

 In tegenstelling tot wat de omzettingstabel aangeeft, zet artikel 5 van het ontwerp 

“artikel”
7
 45 van richtlijn 2013/55/EU niet om. Het is artikel 13 van het ontwerp dat voorziet in 

de omzetting van die bepaling.  

 Zoals de gemachtigde van de minister heeft beaamd, strekt het ontworpen 

artikel 114/1 eveneens tot omzetting van artikel 4sexies. Dit dient te worden gepreciseerd in de 

omzettingstabel. 

3. Uit artikel 2, 1°, uit hoofdstuk 9 (“Erkenning van beroepskwalificaties Toepassing 

van de Europese regelgeving”) en uit artikel 145, dat vervat is in hoofdstuk 13 (“Algemene 

bepalingen”), van de gecoördineerde wet van 10 mei 2015 blijkt dat de onderdanen van 

Noorwegen, het Vorstendom Liechtenstein en IJsland evenals de onderdanen van een staat 

waarmee de Europese Unie en de lidstaten een associatieovereenkomst gesloten hebben, worden 

                                                 
6
 De opeenvolgende wijzigingen vervat in artikel 1 van de richtlijn zijn zo genummerd in de concordantietabel.  

7
 Er wordt verwezen naar de vorige noot. 
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gelijkgesteld met de onderdanen van de lidstaten van de Europese Unie wat betreft de regeling 

inzake de erkenning van hun beroepskwalificaties. 

 Het ontwerp geeft voor zijn rechtsgrond te ontlenen aan de wet van 4 april 1980 

„betreffende overdracht van bevoegdheden voor de uitvoering van de richtlijnen van de Raad van 

de Europese Gemeenschappen, betreffende de geneeskunst, de verpleegkunde, de paramedische 

beroepen en de dierengeneeskunde‟. 

 In advies 43.754/3
8
 heeft de afdeling Wetgeving zich afgevraagd of die wet “ook 

een rechtsgrond biedt voor het omzetten in het interne recht van bepalingen van richtlijnen, in 

zoverre de reikwijdte van die richtlijnen bij andere akten is uitgebreid tot onderdanen van andere 

staten dan de lidstaten van de Europese Gemeenschap”. Zij heeft geoordeeld dat tot een 

“evolutieve interpretatie” van die overdracht van bevoegdheden diende te worden gekomen 

waardoor  

“[…] de Koning uit de wet van 4 april 1980 in beginsel de bevoegdheid put om de 

maatregelen te nemen die nodig zijn ter uitvoering van de verplichtingen die voortvloeien 

uit de Overeenkomst betreffende de Europese Economische Ruimte of uit de genoemde 

[associatie]overeenkomst met Zwitserland”. 

 In casu kan een soortgelijke redenering worden gevolgd.  

BIJZONDERE OPMERKINGEN 

DISPOSITIEF 

Artikelen 1 en 2 

 Het ontworpen artikel 5bis (artikel 1 van het ontwerp) strekt ertoe te definiëren 

welke activiteiten verstaan worden onder “de uitoefening van de artsenijbereidkunde”. 

 Artikel 6, § 1, tweede lid, van dezelfde wet, zoals gewijzigd bij artikel 2 van het 

ontwerp, omschrijft de onwettige uitoefening van de artsenijbereidkunde door, op ongelukkige 

wijze 
9
, te verwijzen naar dat ontworpen artikel 5bis.  

 Paragraaf 2 van hetzelfde artikel 6, waarin een bepaald aantal activiteiten opgelijst 

worden die “niet onder de bepalingen van paragraaf 1 [vallen]”, wordt daarentegen niet gewijzigd 

zodat de activiteiten die erin vermeld zijn, niet beschouwd worden als onwettige uitoefening van 

de artsenijbereidkunde wanneer ze uitgevoerd worden door een persoon die de 

                                                 
8
 Advies 43.754/3 van de afdeling Wetgeving van de Raad van State, op 27 november 2007 gegeven over een 

ontwerp dat geleid heeft tot het koninklijk besluit van 27 maart 2008 „tot wijziging van het koninklijk besluit nr. 78 

van 10 november 1967 betreffende de uitoefening van de gezondheidszorgberoepen‟. 

9
 Artikel 6, § 1, tweede lid van de wet luidt immers, zoals het gewijzigd wordt, als volgt: “Wordt beschouwd als 

onwettige uitoefening van de artsenijbereidkunde het gewoonlijk verrichten, door een persoon die het geheel van de 

voorwaarden, gesteld bij het eerste lid, niet vervult van alle in artikel 5bis bedoelde activiteiten.” Aldus geformuleerd 

zou alleen het gewoonlijk verrichten van alle in artikel 5bis bedoelde activiteiten als onwettige uitoefening van de 

artsenijbereidkunde beschouwd worden.   
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artsenijbereidkunde niet mag uitoefenen, maar wel beschouwd worden als uitoefening van de 

artsenijbereidkunde in zoverre ze ook vermeld worden in het ontworpen artikel 5bis.  

 Ten slotte strekt ook artikel 7 van de wet, dat evenmin gewijzigd wordt bij het 

ontwerp, ertoe vast te leggen wat “[d]e farmaceutische handelingen in de uitoefening van de 

functie van de apotheker inzake de verstrekking van farmaceutische zorg” omvatten.  

 Het zou beter zijn de beschrijving van de activiteiten die onder de 

artsenijbereidkunde vallen en de omstandigheden waarin sommige van deze activiteiten 

uitgeoefend mogen worden door andere personen dan apothekers, op coherente wijze onder te 

brengen in één enkele bepaling. 

Artikel 3 

1. De wijzigingen die aangebracht worden in artikel 45 van de gecoördineerde wet 

van 10 mei 2015, zijn onverenigbaar met de vervanging van deze bepaling op een door de 

Koning te bepalen datum, waarin artikel 155 van dezelfde wet voorziet.  

 Ter wille van de duidelijkheid en de rechtszekerheid moet dat artikel 155 dan ook 

opgeheven worden. 

2. De Nederlandse tekst van het ontworpen artikel 45, § 1, bepaalt dat niemand de 

verpleegkunde mag uitoefenen als hij/zij niet in het bezit is “van „een diploma of een titel‟ van 

verpleegkundige (…)”, terwijl de Franse tekst alleen melding maakt van een “„diplôme‟ 

d‟infirmier ou d‟infirmière (…)”.  

 Er moet voor gezorgd worden dat de Nederlandse en de Franse tekst met elkaar 

overeenstemmen. 

3. In de Franse tekst van artikel 31, lid 6, van richtlijn 2005/36/EG, ingevoegd bij 

artikel 1, 23), g), van richtlijn 2013/55/EU staat dat de opleiding tot verantwoordelijk algemeen 

ziekenverpleger moet bewijzen dat de betrokken beroepsbeoefenaar in staat is minstens de 

volgende competentie uit te oefenen:  

“g) la compétence d‟assurer une communication professionnelle „complète‟ et de 

coopérer avec les membres d‟autres professions du secteur de la santé.” 

 Dat punt g) wordt omgezet bij het ontworpen artikel 45, § 1, b), 7°, dat bepaalt dat 

de opleiding tot verpleegkundige ten minste “la compétence d‟assurer une communication 

professionnelle „claire‟ et de coopérer avec les membres d‟autres professions du secteur de la 

santé” dient bij te brengen. 

 De Nederlandse versie van die tekst stemt daarentegen overeen met de richtlijn: 

 “g) competentie om beroepsmatig duidelijk te communiceren en samen te werken 

met andere personen die op het gebied van de gezondheidszorg werkzaam zijn.” 
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 Een duidelijke communicatie stemt echter niet noodzakelijk overeen met een 

volledige communicatie. Teneinde de richtlijn nauwgezet om te zetten, zou het beter zijn in de 

Franse tekst na het woord “claire” de woorden “et complète” in te voegen en om in de 

Nederlandse tekst na het woord “duidelijk” de woorden “en volledig” in te voegen. 

4. Door te bepalen welke competenties minimaal verworven moeten zijn om het 

beroep van verpleegkundige te kunnen uitoefenen, geeft de richtlijn onrechtstreeks een definitie 

van de uitoefening van de verpleegkunde. 

 De definitie van de verpleegkunde die in artikel 46 van de gecoördineerde wet van 

10 mei 2015 gegeven is, moet bijgevolg in overeenstemming gebracht worden met het ontworpen 

artikel 45, § 1, b).  

Artikel 4 

 Artikel 4 van het ontwerp, dat wijzigingen aanbrengt in artikel 63 van de 

gecoördineerde wet van 10 mei 2015, stelt de voorwaarden voor de erkenning als houder van de 

beroepstitel van vroedvrouw vast. Die erkenning wordt toegekend aan de houder van een diploma 

van vroedvrouw dat behaald werd na een opleiding die beantwoordt aan verschillende 

minimumeisen die inzonderheid betrekking hebben op de duur van de opleiding en op de 

resultaten qua kennis en vaardigheden. 

 Aangaande het beroep van vroedvrouw bepaalt artikel 62, § 2, van de 

gecoördineerde wet van 10 mei 2015 het volgende: 

“De Koning bepaalt, na advies van de Federale Raad voor de Vroedvrouwen, de 

handelingen die, overeenkomstig paragraaf 1, mogen worden verricht door de personen 

die erkend zijn als houder van de beroepstitel van vroedvrouw en bepaalt, na advies van 

de Federale Raad voor de Vroedvrouwen, de nadere regels en de erkenningscriteria voor 

de verkrijging van de beroepstitel van vroedvrouw.”
10

 

 Die laatste bepaling wordt onverenigbaar met het nieuwe artikel 63 van de 

gecoördineerde wet, aangezien de voorwaarden voor de erkenning als houder van de beroepstitel 

van vroedvrouw rechtstreeks in de wet bepaald worden.  

 Artikel 62, § 2, van de gecoördineerde wet van 10 mei 2015 moet dan ook 

opgeheven worden. 

Artikel 5 

1. Artikel 5, b), van het ontwerp vult artikel 102 van de gecoördineerde wet van 

10 mei 2015 aan door onder andere te verwijzen naar artikel 27/1 van de wet van 

                                                 
10

 Er zij op gewezen dat deze delegatie van bevoegdheid (ingevoegd bij de wet van 13 december 2006) een uitholling 

is van de delegatie die bij artikel 88, eerste lid (ingevoegd bij de wet van 19 december 1990), van de gecoördineerde 

wet van 10 mei 2015 aan de minister is verleend met betrekking tot het beroep van vroedvrouw. 

‡
L

W
-C

JD
Q

Q
D

E
F

I-F
IIG

B
M

W
‡
 



58.861/2/VR avis du Conseil d‟État/advies Raad van State 25/29 

 

12 februari 2008 „tot instelling van een nieuw algemeen kader voor de erkenning van 

EG-beroepskwalificaties‟. 

 Uit de toelichting van de gemachtigde van de minister blijkt dat aan de 

totstandkoming van die bepaling gewerkt wordt.  

 Het dispositief kan bijgevolg niet verwijzen naar dat artikel 27/1. 

2. Om geen enkele twijfel te laten bestaan over het feit dat artikel 27, waarnaar in het 

ontworpen artikel 102, tweede lid, verwezen wordt, wel degelijk een bepaling is van de wet van 

12 februari 2008, verdient het aanbeveling het lid als volgt te redigeren:  

 “De administratieve samenwerking bedoeld in artikel 10 van de wet van 

12 februari 2008 tot instelling van een nieuw algemeen kader voor de erkenning van 

EG-beroepskwalificaties, alsook de procedures en de rechten bedoeld in artikel 27 van dezelfde 

wet, zijn van toepassing.”  

Artikel 9 

1. Artikel 110, § 3, 5°, van de gecoördineerde wet van 10 mei 2015, ingevoegd bij 

artikel 9, b), van het ontwerp, overlapt gedeeltelijk artikel 110, § 3, 2°, van dezelfde wet, dat niet 

gewijzigd wordt. Die laatste bepaling voorziet immers reeds in het overleggen van een document 

waarin met name verklaard wordt dat “de dienstverrichter op het moment van afgifte van het 

attest geen permanent of tijdelijk beroepsverbod is opgelegd.” 

2.1. Artikel 9, c), van het ontwerp strekt ertoe artikel 110 van de gecoördineerde wet 

van 10 mei 2015 aan te vullen met een paragraaf 5 teneinde artikel 4quater, lid 1, in fine, van 

richtlijn 2005/36/EG, ingevoegd bij richtlijn 2013/55/EU, om te zetten.  

2.2. Artikel 4quater, lid 1, van richtlijn 2005/36/EG bepaalt het volgende: 

“De bevoegde autoriteit van de lidstaat van oorsprong verifieert de aanvraag en de 

bijbehorende bewijsstukken in het IMI-bestand en geeft binnen drie weken een Europese 

beroepskaart af voor het tijdelijk en incidenteel verrichten van andere diensten dan die 

welke vallen onder artikel 7, lid 4. Die termijn gaat in op het moment van ontvangst van 

ontbrekende documenten als bedoeld in de eerste alinea van artikel 4 ter, lid 3, of, indien 

er geen bijkomende documenten vereist waren, bij het verstrijken van de in die alinea 

bedoelde periode van een week. Zij stuurt de Europese beroepskaart vervolgens 

onverwijld naar de bevoegde autoriteit van elke betrokken ontvangende lidstaat en stelt de 

aanvrager hiervan in kennis. De ontvangende lidstaat kan gedurende de daaropvolgende 

achttien maanden geen enkele aanvullende verklaring in de zin van artikel 7 meer eisen.”  

 Zodoende wijkt artikel 4quater, lid 1, van richtlijn 2005/36/EG af van artikel 7, 

lid 1, van dezelfde richtlijn, dat bepaalt dat de voorafgaande verklaring, ingeval de 

dienstverrichter zich naar een andere lidstaat begeeft, “eenmaal per jaar verlengd [wordt] indien 

de dienstverrichter voornemens is om gedurende dat jaar in die lidstaat tijdelijke of incidentele 

diensten te verrichten.”  
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 Het verlengen van de termijn na welke de dienstverrichter een nieuwe verklaring 

moet afleggen, die aldus is bepaald in artikel 4quater, lid 1, van de richtlijn, hangt rechtstreeks 

samen met het bestaan van een Europese beroepskaart voor elk betrokken beroep. In tegenstelling 

tot hetgeen bepaald wordt in het ontwerp, mag die verlenging derhalve niet toegepast worden op 

alle beroepen die automatisch erkend worden. 

 Artikel 9, c), van het ontwerp dient dan ook herzien te worden teneinde het 

toepassingsgebied van het ontworpen artikel 110, § 5, te beperken tot de beroepen waarvoor een 

Europese beroepskaart bestaat.
11

 

2.3. Aangezien het ontworpen artikel 110, § 5, rechtstreeks betrekking heeft op 

paragaaf 2 van ditzelfde artikel, is het raadzaam die nieuwe paragraaf onmiddellijk na deze 

tweede paragraaf in te voegen.  

Artikel 10 

 De punten a), b) en d) van het nieuwe artikel 110/1, tweede lid, van de 

gecoördineerde wet van 10 mei 2015 nemen de tekst van artikel 7, lid 2bis, van 

richtlijn 2005/36/EG woordelijk over en bevatten bijgevolg de woorden “van die lidstaat”, die 

evenwel niet langer pertinent zijn.  

 Die bepaling lijkt het te hebben over gevallen die zich niet in België voordoen. 

Gelet echter op de verplichting om de richtlijn volledig om te zetten, behoort het ontworpen 

artikel 110/1, tweede lid, aangepast te worden om rekening te houden met het feit dat het 

toegepast wordt door een specifieke lidstaat, namelijk België.  

Artikel 11 

 Uit artikel 7, lid 4, vierde alinea, van richtlijn 2005/36/EG, ingevoegd bij 

richtlijn 2013/55/EU, blijkt dat de proeve van bekwaamheid die opgelegd kan worden indien er 

met betrekking tot de beroepskwalificatie een wezenlijk verschil bestaat tussen het Belgische 

stelsel en het stelsel van een andere lidstaat en dit niet gecompenseerd kan worden door 

beroepservaring of levenslang bijleren, de proeve is waarvan sprake is in artikel 7, lid 4, 

tweede alinea, b), van richtlijn 2005/36/EG. 

 Het verzoek om een proeve van bekwaamheid af te leggen, past dus in het kader 

van de procedure voor controle van de beroepskwalificaties. Bijgevolg moeten in artikel 112, § 4, 

van de gecoördineerde wet van 10 mei 2015 de woorden “zoals bedoeld in § 3, b),” ingevoegd 

worden na de woorden “door middel van een proeve van bekwaamheid” om duidelijk te maken 

                                                 
11

 Het invoeren van een Europese beroepskaart gebeurt op initiatief van de Europese Commissie. Op dit ogenblik 

heeft ze uitvoeringsverordening (EU) 2015/983 van 24 juni 2015 'betreffende de procedure voor de afgifte van de 

Europese beroepskaart en de toepassing van het waarschuwingsmechanisme overeenkomstig Richtlijn 2005/36/EG 

van het Europees Parlement en de Raad' aangenomen. Die uitvoeringsverordening voert een Europese beroepskaart 

in voor verantwoordelijk algemeen ziekenverplegers, apothekers, fysiotherapeuten, berggidsen en 

vastgoedmakelaars. 
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dat een niet te compenseren wezenlijk verschil geconstateerd moet worden binnen de termijn van 

één maand genoemd in deze bepaling.  

Artikel 12 

1. De woorden “de ontvangende lidstaat” dienen geschrapt of aangepast te worden 

om rekening te houden met het feit dat de ontvangende lidstaat in casu België is.  

2. Het ontworpen artikel 113, § 3, bepaalt het volgende: 

“Aanvragen bedoeld voor vestiging worden overeenkomstig afdeling 2 van [dit] 

hoofdstuk onderzocht.” 

 Het voorontwerp wil zo artikel 4septies, lid 3, van richtlijn 2005/36/EG omzetten, 

dat luidt als volgt: 

“Aanvragen bedoeld voor vestiging in een ontvangende lidstaat worden 

overeenkomstig titel III, hoofdstukken I en IV onderzocht.” 

 Hoofdstuk I heeft betrekking op het “algemeen stelsel van erkenning van 

opleidingstitels”. Hoofdstuk IV heeft betrekking op de “gemeenschappelijke bepalingen inzake 

vestiging”. Wat de gezondheidszorgen betreft, zijn die twee hoofdstukken uitsluitend omgezet bij 

onderafdeling 1 (“Algemeen stelsel van erkenning van opleidingstitels”) van afdeling 2 van 

hoofdstuk 9, waarin verwezen wordt naar titel III van de wet van 12 februari 2008. 

 De woorden “onderafdeling 1 van” moeten dan ook toegevoegd worden tussen de 

woorden “overeenkomstig” en “afdeling 2”. 

3. Artikel 4septies van richtlijn 2005/36/EG, ingevoegd bij richtlijn 2013/55/EU, valt 

onder titel I (“Algemene bepalingen”) van deze richtlijn. De regeling van gedeeltelijke toegang 

waarin wordt voorzien geldt bijgevolg zowel op het stuk van de vrijheid van dienstverrichting als 

op het stuk van de vrijheid van vestiging.  

 Het ontworpen artikel 113 valt onder afdeling 3 van hoofdstuk 9 (“Tijdelijke en 

incidentele dienstverrichting”), die uitsluitend betrekking heeft op de vrije dienstverrichting. Dat 

artikel preciseert dat de vestigingsaanvragen behandeld worden overeenkomstig afdeling 2 

(“Vrijheid van vestiging”) en dat de aanvragen voor het tijdelijk en incidenteel verrichten van 

diensten behandeld worden overeenkomstig afdeling 3. 

 Het zou logischer zijn de regeling van de gedeeltelijke toegang die ingevoerd 

wordt bij het ontworpen artikel 113, op te nemen in afdeling 4 (“Overige bepalingen”) van 

hoofdstuk 9. 

4. In het ontworpen artikel 113, § 5, moeten de woorden “, tweede lid,” ingevoegd 

worden tussen de woorden “In afwijking van artikelen 111 en 115” en de woorden “van deze 

gecoördineerde wet”. Alleen het tweede lid van artikel 115 bepaalt immers dat de beroepstitel die 
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in België van toepassing is, gevoerd moet worden, van welke regel bij het ontworpen artikel 113, 

§ 5, afgeweken wordt.  

Artikel 13 

 Artikel 13 van het ontwerp strekt ertoe het nieuwe artikel 56bis van 

richtlijn 2005/36/EG, ingevoegd bij richtlijn 2013/55/EU, om te zetten. De aldus uitgevoerde 

omzetting wordt echter beperkt tot de eerste vier leden van die bepaling. 

 Het omzetten van de leden 5 tot 7 van die bepaling behoort, net zoals het omzetten 

van de leden 1 tot 4, tot de bevoegdheid van de federale overheid en maakt deel uit van de 

invoering van een volledig en consistent waarschuwingssysteem. 

 De precisering dat de bevoegde autoriteiten ook elke latere wijziging van de 

looptijd van de beperkings- of verbodsmaatregel moeten meedelen, is een aanvulling op de 

verplichting die aan deze autoriteiten opgelegd is om de periode mee te delen gedurende welke de 

beperking of het verbod van kracht is (artikel 56bis, lid 5). 

 De verplichting om de beroepsbeoefenaar voor wie de beperkings- of 

verbodsmaatregel geldt, te informeren, vormt voor hem een belangrijke waarborg die bijgevolg in 

de tekst van de wet zelf moet staan (artikel 56bis, lid 6). 

 Aangezien het ontworpen artikel 114/1 bepaalt binnen welke termijn de 

waarschuwing moet plaatsvinden, ligt ook de termijn waarbinnen deze waarschuwing gewist 

moet worden, in deze bepaling vastgelegd te moeten worden (artikel 56bis, lid 7).  

Artikel 14 

1. Gelet op de strekking van het ontworpen artikel 132/1 en op het feit dat de 

artikelen 132 en 133 van dezelfde wet tot twee verschillende hoofdstukken behoren, moet 

gepreciseerd worden dat dit artikel 132/1 ingevoegd wordt in hoofdstuk 13 (“Algemene 

bepalingen”) (huidige artikelen 133 tot 154). 

2. Het ontworpen artikel 132/1 verwijst naar de “beroepsstages (...) die in een andere 

lidstaat van de Europese Unie gevolgd zijn”. 

 De beroepsstages die gevolgd zijn in de lidstaten van de Europese Economische 

Ruimte die geen lid zijn van de Europese Unie (Noorwegen, het Vorstendom Liechtenstein en 

IJsland) en in de staten waarmee de Europese Unie en haar lidstaten een associatieovereenkomst 

afgesloten hebben die in werking getreden is en die bepaalt dat, in het kader van de toegang tot en 

de uitoefening van een beroepsactiviteit, hun onderdanen niet gediscrimineerd mogen worden op 

grond van hun nationaliteit, worden dus niet in aanmerking genomen. 
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 Het ontworpen artikel 132/1 moet zo worden gewijzigd dat ook de voornoemde 

staten die in het kader van het ontwerp niet beschouwd kunnen worden als “derde” staten, 

vermeld worden. 

3. Het ontworpen artikel 132/1, § 2, van de gecoördineerde wet van 10 mei 2015 

voorziet louter in de mogelijkheid dat de Koning de richtsnoeren voor de organisatie en de 

erkenning van beroepsstages die in een andere lidstaat of bepaalt in een derde land gevolgd 

worden, met name betreffende de rol van de supervisor van de beroepsstage. 

 Artikel 55bis, lid 2, van richtlijn 2005/36/EG, ingevoegd bij richtlijn 2013/55/EU, 

dat bij artikel 14 van het ontwerp omgezet wordt, bepaalt evenwel het volgende:  

“De bevoegde autoriteiten publiceren richtsnoeren voor de organisatie en de 

erkenning van beroepsstages die in een andere lidstaat of in een derde land worden 

gevolgd, met name betreffende de rol van de supervisor van de beroepsstage.”
12

 

 De woorden “kunnen door de Koning bepaald worden” moeten bijgevolg 

vervangen worden door de woorden “worden door de Koning bepaald”. 

SLOTOPMERKING 

 Aangezien het ontworpen artikel 114/1, § 1, eerste lid (artikel 13 van het ontwerp), 

verplichtingen inzake internationale samenwerking in strafzaken oplegt, moet het ontwerp 

medeondertekend worden door de minister van Justitie.  

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Pierre VANDERNOOT 

LE GREFFIER – DE GRIFFIER 

Anne-Catherine VAN GEERSDAELE 

LE PRÉSIDENT – DE VOORZITTER 

Jo BAERT 
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 Eigen cursivering. 
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